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L’enseignement du droit de la
mer et des activités maritimes

à l’Institut de la Paix et du Développement
d’Université Côte d’Azur

Jean-Christophe Martin1

Professeur à Université Côte d’Azur,

Laboratoire de droit international et européen (LADIE UPR 7414)

Objet d’un regain salutaire d’intérêt en France ces dernières années, le droit de la mer

est enseigné à Nice avec constance depuis plusieurs décennies, au sein de l’Institut de

la Paix et du Développement (IdPD). Créé en 1968, au sein de l’Université de Nice

à l’initiative du professeur René-Jean Dupuy, l’Institut était, dès sa création, porté

sur la recherche2 et l’enseignement du droit de la mer. Cet héritage a été préservé et

cultivé, et l’Institut, s’il n’est pas dédié au seul droit de la mer, tient un rôle central dans

l’appréhension des enjeux maritimes au sein de l’université de Nice, désormais

dénommée « Université Côte d’Azur ». Favorisant, de manière singulière, l’adossement

1. Et Directeur de l’Institut de la Paix et du Développement, Chaire UNESCO « Paix et déve-
loppement par le droit »
2. Voir, notamment, René-Jean Dupuy, « Regimes for the Seabed : Living Resources of the Sea-
bed and their Protection in the Legal Foundation of the Ocean Régime », Proceedings of the
Preparatory Conference on the Continental Shelf and Legal Framework, University of Malta,
1971, pp. 163-174 ; « National legislation relating to water pollution in four Mediterranean
countries », in The Pollution of the Mediterranean Sea, Berne, 1972, pp. 129-148 ; La France
et le droit de la mer, IDPD - CNEXO, Rapport économique et juridique n° 3, Paris, CNRS,
1974, 233 p. Disponible en ligne : [https://archimer.ifremer.fr/doc/1974/rapport-4802.PDF] ;
« Les implications militaires du nouveau droit de la mer», Les Cahiers de la Fondation de la
Défense Nationale, Paris, 1978 ; L'Océan partagé : analyse d'une négociation, 3e Conférence
des Nations Unies sur le droit de la mer, Paris, Pedone, 1979, 291 p. ; René-Jean Dupuy,
«Droit de la mer et communauté internationale », in Le droit international : unité et diver-
sité : Mélanges offerts à Paul Reuter, Paris, Pedone, 1981, pp. 221-241.
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Le parcours de master « Droit de la mer et des activités maritimes »

Remplaçant, en 2017, une formation de master alors centrée sur la protection
du milieu marin et l'aménagement du littoral, l’actuel parcours DMAM
de la mention de master « Droit international et droit européen » repose

sur une approche plus complète, tenant compte de l’évolution contemporaine
des enjeux maritimes. La spécialisation s’opère en deuxième année de master,
après une première année d’enseignements généraux de droit international et
droit européen dans des domaines pertinents (commerce, environnement et éner-
gie, recours à la force, droits humains…). Sont ainsi combinés, en master 2 : un
enseignement général sur la structuration du droit de la mer comme branche
organisée du droit international et des cours plus spécialisés :

• sur l’environnement marin (droit de l'environnement marin, régulation
environnementale des transports maritimes, droit des aires marines
protégées),

• sur les transports maritimes (droit international et européen des trans-
ports maritimes, droit social des gens de la mer),

• sur les ressources marines (droit des ressources biologiques et génétiques
marines, droit des ressources énergétiques et minérales),

• sur la sécurité et la sureté maritimes (droit international et européen
de la sécurité en mer, action de l'État en mer),

de l’enseignement à la recherche (en particulier au sein du Laboratoire de droit

international et européen (LADIE, UPR 7414)3), l’IdPD est aussi un outil puissant

de collaboration, tant au sein d’Université Côte d’Azur qu’avec des partenaires

extérieurs, notamment dans le domaine maritime. Il s’agit là de deux déterminants

de la formation qu’il propose spécifiquement en droit de la mer : le parcours de

master « Droit de la mer et des activités maritimes » (DMAM).

3. Le LADIE regroupe douze enseignants-chercheurs statutaires spécialistes de droit internatio-
nal et de droit européen, des chercheurs associés d’horizons professionnels variés, et des docto-
rants. Trois axes de recherche sont définis : 1/ Sécurité humaine et développement ; 2/ Mouve-
ments et ordres juridiques international et européen ; 3/ Enjeux maritimes et spatiaux. L’axe 3
consacre l’« ancrage maritime » historique dans le cadre de l’IdPD, dont le LADIE constitue le
centre de gravité scientifique. Site Internet : https://ladie.univ-cotedazur.fr.
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• sur l’aménagement et la protection du littoral (droit de l'aménagement
et de la protection du littoral, droit portuaire et droit de plaisance,
gestion intégrée des zones côtières).

La formation permet ainsi de considérer le droit de la mer dans
l’ensemble du droit international (dans ses dimensions à la fois de droit public
et de droit privé), en envisageant l’application en mer de régimes juridiques
internationaux (par exemple le droit international droits humains) ou du droit
international du travail et, partant, les interactions entre divers espaces
normatifs au sein de l’ordre juridique international. À cet égard, la formation
intègre une indispensable dimension de droit de l’Union européenne, présente
dans plusieurs cours thématiques, ainsi que de mise en œuvre des normes
internationales et européennes en droit interne.

Outre sa dimension théorique robuste, le programme pédagogique du
parcours DMAM est conçu dans un objectif résolu de professionnalisation.
Enseignements en anglais, ouverture à la pluridisciplinarité (cours Marine science
and sustainable development, assuré par un spécialiste de biologie marine),
formation méthodologique (y compris Techniques of international negociation)
et intervention de professionnels du secteur (avocats, agents de gestion des
ports, commissaires des armées…) sont autant d’atouts pour préparer les
étudiants aux attentes du monde du travail. Selon leur choix, ils peuvent
compléter et achever leur formation par la rédaction d’un mémoire de recherche
ou par la réalisation d’un stage au sein d’un organisme, public ou privé, dans
le domaine maritime.

L’adossement à la recherche, dans une ouverture pluridisciplinaire

La formation s’inscrit dans un environnement propice qui la singularise
assurément dans le paysage de l’enseignement supérieur français. Au sein
d’Université Côte d’Azur, d’une part, le parcours DMAM bénéficie de

synergies pluridisciplinaires établies entre laboratoires et de dynamiques scien-
tifiques et pédagogiques collectives. Université Côte d’Azur est une « université
marine »4 et considère la mer et ses ressources comme un axe stratégique de
structuration de ses activités. Ainsi, neuf laboratoires de recherche d’Université
Côte d’Azur sont alliés au sein d’un Institut fédératif de recherche (IFR)
baptisé « Ressources marines » (MARRES)5. Cette structure, dont la vocation
est de favoriser et structurer la recherche pluridisciplinaire, met ainsi en relation
étroite des équipes de recherche de diverses disciplines telles que l'écologie, la
biologie (y compris la biomédecine), la chimie, la physique, les mathématiques,
la géologie, le droit, l'économie ainsi que les sciences humaines et sociales, qui

4. Université Côte d’Azur est, ainsi, membre du Réseau des universités marines françaises
(https://www.universites-marines.fr). Elle est aussi membre du Pôle Mer Méditerranée (https://po-
lemermediterranee.com).
5. Site Internet : https://marres-research.univ-cotedazur.fr.
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travaillent sur les ressources marines. L’IFR MARRES joue ainsi en outre un rôle
de coordination et d’interface avec les collectivités territoriales, les acteurs
socio-économiques et s'inscrit dans plusieurs réseaux locaux, nationaux et
internationaux.

Le LADIE, laboratoire d’adossement scientifique de la mention de
master « Droit international et droit européen), est membre fondateur de l’IFR
MARRES et participe activement à ses activités. Cela nourrit l’ouverture plu-
ridisciplinaire du parcours DMAM, dont les étudiants sont invités à assister à
des manifestations scientifiques, en dehors du champ juridique. Dans ce contexte,
des points de contact sont établis entre le parcours DMAM et une autre
formation maritime : le master of science (Msc) Marine Resources, formation
pluridisciplinaire dispensée en anglais, dans laquelle des enseignements de droit
international sont assurés par deux membres du LADIE et de l’équipe péda-
gogique du parcours DMAM. Des activités conjointes ont ainsi été réalisées
par les étudiants des deux formations6.

Université Côte d’Azur porte également une « initiative d’excellence »,
dans le cadre de laquelle des plateformes, appelées « académies » ont été établies
pour appréhender, selon une approche scientifique transversale et pluridisci-
plinaire, des défis sociétaux contemporains. Le LADIE participe, notamment,
à un projet scientifique dans le cadre de l’académie « Espace, Environnement,
Risques et Résilience », qui porte sur l’accompagnement scientifique du processus
en cours de création d’une aire marine protégée dans la baie de Nice. Une
étudiante du parcours DMAM réalise, dans ce cadre, son stage de master au
sein du laboratoire d’écologie marine Ecoseas7, qui pilote le projet, pour
travailler sur les options juridiques pour la régulation des activités dans cette
AMP.

Les opportunités d’une dynamique de coopération

Le master DMAM bénéficie des coopérations établies par l’IdPD et le
LADIE, alimentées par la Chaire UNESCO « Paix et développement
par le droit », dans le domaine du droit de la mer. Outre la collaboration

avec le CIDCE déjà mentionnée8, ou celle avec le département des Relations

6. En particulier, un exercice de « tribunal d’opinion » a été réalisé – en collaboration avec le
Centre International de Droit Comparé de l'Environnement (CIDCE) – sur le problème de la
pollution de la Méditerranée par les plastiques, auquel des étudiants des deux formations ont par-
ticipé.
7. http://ecoseas.unice.fr
8. Ajoutons que le CIDCE a aussi confié un mandat de recherche aux étudiants du parcours
DMAM dans le cadre de son programme de recherche sur des indicateurs juridiques sur la mise
en œuvre des normes de la Convention de Barcelone pour la protection du milieu marin et du
littoral de la Méditerranée et ses protocoles. Les résultats ont été présentés à la COP 22 de cette
convention, à Antalya.
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extérieures et de la Coopération de Monaco et la fondation Prince Albert II9,
un bon exemple est donné par le partenariat établi avec le Plan Bleu, centre
d’activité du Plan d’action pour la Méditerranée du Programme des Nations
Unies pour l’environnement chargé de produire des études et des scénarios
pour l’avenir, afin de sensibiliser les parties prenantes et les décideurs méditer-
ranéens aux questions d’environnement et de développement durable de la
région. Des activités conjointes (notamment des conférences) sont organisées ;
le Plan Bleu accueille des stagiaires parmi les étudiants du parcours DMAM
et propose également des sujets de recherche-action aux étudiants. Une autre
illustration parlante est la coopération de l’IdPD avec le Tribunal international
du droit de la mer pour l’organisation, à Nice, du 16e atelier régional du Tri-
bunal pour le renforcement des capacités sur le droit de la mer et le règlement
pacifique des différends (1er et 2 juin 2023)10. Les opportunités sont
nombreuses et variées sur la Côte d’Azur, comme le mettent bien en lumière
les perspectives ouvertes, pour les étudiants d’Université Côte d’Azur, dont
ceux bien sûr du parcours DMAM, par l’organisation à Nice de la troisième
conférence des Nations Unies sur les océans, en juin 2025.

9. Les étudiants du master DMAM sont régulièrement invités à des évènements scientifiques
organisés à Monaco, en particulier dans le cadre de la Monaco Ocean Week, notamment la
Ocean Conservation Legal Roundtable.
10. TIDM, communiqué de presse « Le sixième atelier régional du TIDM s’ouvre en France »,
ITLOS/Press 337, 1er juin 2023.

Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08 - association.assifm@sfr.fr

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les responsables maritimes,
faire entendre et respecter la voix de tous ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont
les objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ».




